
                                                              

Procès-verbal
du Conseil Municipal

Quorum : 8

Membres présents :
CHRISTIAN LAFAYE , CLAUDINE FRADIN , LAURENT TALON , SYLVAIN DEVAUX , FRANCOIS
JULLIEN, ANNIE DAVIAU, ADELE VAUDELIN , SABINE REINE , PAULINE BARDYN , JOEL
LEROY , PATRICE GUILLOT , INGRID GRUET, BRIGITTE DEVAUX

Membres excusés et représentés par pouvoir :
HADRIEN BRENELIERE (donne pouvoir à : ADELE VAUDELIN ), FRANCK DUC (donne
pouvoir à : CHRISTIAN LAFAYE )

Membres Absents :

 
Président de séance : CHRISTIAN LAFAYE
Secrétaire de séance : SYLVAIN DEVAUX

Ordre du jour de la séance :

Détails des projets / délibérations :

Élection du maire

‌CONSIDERANT que le conseil municipal élit le maire parmi ses membres au scrutin secret et à
la majorité absolue.
Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé
à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de
suffrages, le plus âgé est déclaré élu.
VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2122-4 et L2122-7 ;
VU les résultats du scrutin relatif à l’élection du maire, tels que fixés au procès-verbal
annexé à la présente délibération ;
Après le bon déroulé des opérations de vote et compte des résultats du scrutin, comptabilise
:
A l’issue du premier tour de scrutin :
• 15 suffrages exprimés pour LAFAYE Christian ;
Le conseil municipal, par :
• 13voixPOUR,

Séance du samedi 21 mars 2026 11:00 à la Mairie

Ordre Texte ordre du jour
1 Élection du maire DCM
2 Création des postes d'adjoints DCM
3 Élection des adjoints DCM
4 Charte de l'élu Local
5 Versement des indemnités de fonction au maire et aux

adjoints
DCM

6 Délégations consenties par le Conseil municipal au maire DCM



• 2voixBLANCS,
• 0voixCONTRE,
ELIT Monsieur LAFAYE Christian, maire de la commune deSAINT-LEON;
INSTALLE Monsieur /LAFAYE Christian en qualité de maire de la commune de SAINT-LEON;
AUTORISE Monsieur LAFAYE Christian à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la
présente délibération.

Commentaires :
Résultats de vote : Adopté à l'unanimité
Pour : 13 voix
Contre : 0 voix
Abstentions : 2 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 0

----------------------------------------------------------------------------
Création des postes d'adjoints

VU l’article L2122-2 du code général des collectivités territoriales Monsieur le maire propose
au conseil municipal de délibérer sur le nombre d’adjoints à élire, dans les limites autorisées,
sachant que le nombre maximum d’adjoints ne peut pas excéder 30 % de l’effectif légal du
conseil municipal, arrondi à l’entier inférieur. L’effectif légal du conseil municipal de Saint-
Léon étant de 15 membres, le nombre maximum d’adjoints au maire est de 4.
Le conseil municipal, par :
15 voix POUR,
0 ABSTENTION(S),
0 voix CONTRE,

DECIDE de fixer à 4 le nombre d’adjoints au maire,
AUTORISE Monsieur LAFAYE Christian à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la
présente délibération.

Commentaires :
Résultats de vote : Adopté à l'unanimité
Pour : 15 voix CHRISTIAN LAFAYE , CLAUDINE FRADIN , LAURENT TALON , SYLVAIN DEVAUX ,
FRANCOIS JULLIEN, ANNIE DAVIAU, ADELE VAUDELIN , SABINE REINE , PAULINE BARDYN , JOEL
LEROY , PATRICE GUILLOT , HADRIEN BRENELIERE , FRANCK DUC, INGRID GRUET, BRIGITTE
DEVAUX
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 0

----------------------------------------------------------------------------
Élection des adjoints

CONSIDERANT les adjoints sont élus au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage
ni vote préférentiel.
CONSIDERANT que sur chacune des listes, l'écart entre le nombre des candidats de chaque
sexe ne peut être supérieur à un.
CONSIDERANT que si, après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité absolue,
il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas
d'égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée sont
élus.



VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2122-4 et L2122-7-
2 ; VU les résultats du scrutin relatif à l’élection des adjoints, tels que fixés au procès-verbal
annexé à la présente délibération ;
Après le bon déroulé des opérations de vote et compte des résultats du scrutin, comptabilise
:
A l’issue du premier tour de scrutin :
15 suffrages exprimés pour la liste de FRADIN Claudine ;
Le conseil municipal, par :
15 voix POUR,
0 ABSTENTION(S),
0 voix CONTRE,
ELIT la liste de FRADIN Claudine ;
INSTALLE --
Madame FRADIN Claudine en qualité de 1ère adjointe ;
Monsieur TALON Laurent en qualité de 2e adjoint ;
Madame REINE Sabine en qualité de 3e adjointe ;
Monsieur DEVAUX Sylvain en qualité de 4e adjoint ;
AUTORISE Monsieur LAFAYE Christian à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la
présente délibération.

Commentaires :
Résultats de vote : Adopté à l'unanimité
Pour : 15 voix
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 0

----------------------------------------------------------------------------
Lecture de la Charte de l'élu local par Mr le maire
----------------------------------------------------------------------------

Versement des indemnités de fonction au maire et aux adjoints

Le président donne lecture au conseil municipal des dispositions relatives au calcul des
indemnités de fonction des maires et des adjoints, et l'invite à délibérer,
Le conseil municipal,
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2123-20 à L.2123-
24-2, Considérant que l'indemnité du maire est, de droit, fixée au maximum. Toutefois, le
maire peut à son libre choix, soit toucher de plein droit l'intégralité de l'indemnité de
fonction prévue, soit demander de façon expresse, à ne pas bénéficier, le conseil municipal
pouvant alors, par délibération, la fixer à un montant inférieur,
Considérant que la délibération en date du 21.03.26 constate l'élection de 4 adjoints,
La commune compte 556 habitants, le taux maximal de l'indemnité d'un adjoint en
pourcentage de l'indice brut terminal de 1027 de l'échelle indiciaire de la fonction publique
ne peut dépasser 11.77%

Après en avoir délibéré,

DECIDE

Article 1er

A compter du 21.03.26, le montant des indemnités de fonction du maire et des adjoints est,
dans la limite de l'enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités



susceptibles d'être allouées aux titulaires de mandats locaux par l'article L2123-23 précité,
fixé aux taux suivants:

-Maire: 100% de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique
-1er adjoint: 100% de l'indice brut terminal de l'échelle de la fonction publique
-2ème adjoint: 33.33% de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique
-3ème adjoint: 33.33% de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique
-4ème adjoint: 33.33% de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique

Article 2

L'ensemble de ses indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue aux articles L.2123-
22 à L.2123-24 du Code général des collectivités territoriales.

Article 3

Les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de la valeur du
point de l'indice et payées mensuellement.

Article 4

Monsieur le maire est chargé de l'éxécution de la présente délibération.

Commentaires :
Résultats de vote : Adopté à l'unanimité
Pour : 15 voix CHRISTIAN LAFAYE , CLAUDINE FRADIN , LAURENT TALON , SYLVAIN DEVAUX ,
FRANCOIS JULLIEN, ANNIE DAVIAU, ADELE VAUDELIN , SABINE REINE , PAULINE BARDYN , JOEL
LEROY , PATRICE GUILLOT , HADRIEN BRENELIERE , FRANCK DUC, INGRID GRUET, BRIGITTE
DEVAUX
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 0

----------------------------------------------------------------------------
Délégations consenties par le Conseil municipal au maire

‌‌‌M. le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L 2122-22)
permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences.Dans un
souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil municipal
à l'unanimité décide et pour la durée du présent mandat,

• de confier à au Maire les délégations suivantes :

1° De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus
par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les
opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions
mentionnées au III de l'article L 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c
de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires. Les délégations consenties en
application du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le
renouvellement du conseil municipal.

2° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les
crédits sont inscrits au budget  ;

3° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant
pas douze ans ;

4° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes



‍‍‍‍‍‍
----------------------------------------------------------------------------
Date du prochain conseil: mardi 14 avril à 19h00
----------------------------------------------------------------------------

Fait à Saint-Léon,
Le 23/03/2026 ,

;

5° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

6° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

7° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

8° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de
justice et experts ;

9° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

10° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les
actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal et de transiger avec les
tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour
les communes de 50 000 habitants et plus ;

11° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des
véhicules municipaux ;

12° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

13° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil
municipal fixé à 100 000 € par année civile ;

14° De demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions ;

15° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la
transformation ou à l'édification des biens municipaux

Commentaires :

Résultats de vote :

Adopté à l'unanimité

Pour : 15 voix CHRISTIAN LAFAYE , CLAUDINE FRADIN , LAURENT TALON , SYLVAIN DEVAUX , FRANCOIS
JULLIEN, ANNIE DAVIAU, ADELE VAUDELIN , SABINE REINE , PAULINE BARDYN , JOEL LEROY , PATRICE
GUILLOT , HADRIEN BRENELIERE , FRANCK DUC, INGRID GRUET, BRIGITTE DEVAUX
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 0                                                                                             

Le Secrétaire de séance,
SYLVAIN DEVAUX

Le Maire


